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Résuḿe

Ce texte commence par une pr´esentation du changement climatique:
pourquoi est-ce un probl`eme social majeur et comment les gouvernements
y répondent ils? La section suivante est consacr´eeà l’analyseéconomique
de cette r´eponse, autour notament des accords sign´esà Kyoto. Elle aborde
les thèmes de l’actualisation, de l’inertie des syst`emesénergétiques et du
progrès technique. Enfin, la conclusion discute une caract´eristique fonda-
mentale pour l’analyse ´economique de ce type de probl`eme d’environnement:
l’incertitude. La thèse sous jacente `a cet article [3] est que l’irr´eversibilité est
une raison justifiant une action de pr´ecaution, c’est `a dire une r´eduction sen-
sible à court terme des ´emissions atmosph´eriques de dioxyde de carbone
d’origine humaine.

1 Introduction

La composition chimique de l’atmosph`ere a connu des changements im-
portants depuis la r´evolution industrielle. La quantit´e de méthane dans l’air
a augment´e de 145% et celle de dioxyde de carbone de 30%. Il est connu
depuis plusieurs si`ecles que ces gaz, comme la vapeur d’eau, contribuent `a
l’effet de serre en captant l’´energie rayonn´ee depuis la surface de la plan`ete.

Ces phénomènes sont `a la base du changement climatique, un dossier qui
ne cesse de prendre de l’importance depuis quelques ann´ees. La diminution
desémissions polluantes de gaz `a effet de serre contribue d´ejaà l’orientation
des politiques ´energétiques nationales. Ce texte explique pourquoi, dans un
avenir proche, elle devrait concerner tous les citoyens dans leurs choix quand
à la façon de consommer, de se d´eplacer et de se loger.

�Chargé de Recherches au CNRS, Centre International de Recherche sur l’Environnement et
le Développement. CIRED, Jardin Tropical - 45 bis avenue de la Belle Gabrielle, 94732 Nogent
sur Marne CEDEX. haduong@centre-cired.fr.
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La section 2 qui suit s’attache `a montrer la nature du probl`eme constat´e et
les solutions mises en oeuvre. Elle proc`ede d’une plus approche transversale
des enjeux sociaux du probl`eme. Suivant ces fondements g´enéraux, la partie
3 et la conclusion, ax´ees sur un d´ebat scientifique concernant le timing des
efforts de réduction de la pollution (faut-il agir et quand?), se rapportent plus
spécifiquement aux probl`emes d’analyse ´economique li´esà l’évaluation de
la politique climatique.

2 Du phénomène physique au probl̀eme poli-
tique

Comme nous l’avons vu en introduction, la composition chimique de
l’atmosphère a récemment ´evolué dans un sens susceptible de conduire `a un
réchauffement global. Mais les effets de la perturbation sur la temp´erature,
les précipitations ou le niveau de la mer s’inscrivent sur le fond d’une vari-
abilité naturelle importante. Par exemple, selon les climatologues, depuis la
fin du XIXe siècle la temp´erature moyenne globale semble bien avoir aug-
menté de 0,3�C à 0,6�C environ, alors que sa plage de variabilit´e ‘naturelle’
pendant les derniers dix mille ans serait de l’ordre de 1�C.

2.1 Réalité du problème

On peut donc soulever avec inqui´etude la question de l’attribution de
la responsabilit´e anthropique aux changements climatiques observ´es. Au-
jourd’hui un faisceau d’indices scientifiques convergent vers une confirma-
tion statistique de cette responsabilit´e[7]. On ne peut gu`ere s’enétonner,
compte tenu de l’accroissement des moyens de calculs informatiques, mais
aussi par l’am´elioration des mod`eles ainsi que de la qualit´e et de la quan-
tité des donn´ees qu’ils utilisent: le signal devient de plus en plus important
chaque ann´ee. Cependant, mˆeme si la quˆete de la certitude math´ematique
avec toujours plus de d´ecimales exactes est importante pour mieux pr´edire
le changement climatique, la fraction d’incertitude r´esiduelle ne doit pas ˆetre
exagérée.

La figure 1 montre, `a droite, différents hypoth`eses de r´echauffement�T
global correspondant, `a gauche, `a différents sc´enarios d’évolution de la con-
centration atmosph´erique deCO2 definies dans [6]. Le profilS350, par
exemple, suppose que la concentration va cesser d’augmenter avant le mi-
lieu de XXIe siècle, pour revenir vers 2150 `a peu près au niveau de l’ann´ee
1988 soit 350 parties par million. La barre d’erreur horizontale correspon-
danteà droite montrent que le r´echauffement global `a long terme dans ce
cas est ´evalué entre un peu moins de +1�C et +2.5�C, avec une estimation
de l’ordre de 1.5�C. Toutefois, ce sc´enario serait ´economiquement tr`es diffi-
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FIG. 1 – A gauche, sćenarios de stabilisation de la concentration deCO2 dans
l’atmosph̀ere. A droite, ŕechauffement global correspondant, en valeur centrale
(points) et plage d’incertitude (segment horizontaux). La ligne verticale pointillée
a dénote la variabilit́e naturelle, la verticale pointilĺee b dénote le seuil re-
connu comme dangereux par le Stockolm Environmental Institute. D’après Azar
et Rodhe, Science, 1997.
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cile à réaliser. Il impliquerait en pratique une diminution imm´ediate et dras-
tique de la consommation mondiale de combustibles fossiles, difficilement
conciliable avec les tendances lourdes de la d´emographie et de l’´economie.
A terme, un réchauffement global non n´egligeable devant la variabilit´e na-
turelle est donc l’hypoth`ese la plus r´ealiste.

Faut-il pour autant s’alarmer d’un tel r´echauffement? Comme on peut
le lire ça et là, après tout, la plupart d’entre nous pr´efèrent avoir chaud que
froid ! Réfléchir ainsià court terme sous- estimerait consid´erablement l’am-
pleur du problème. En l’absence de r´egulation forte des march´es, on ne
voit pas ce qui empˆecherait la consommation d’´energie fossile de contin-
uer à augmenter au si`ecle prochain, tir´ee par la croissance d´emographique
et économique. Les r´eserves cumul´ees de p´etrole, gaz et surtout de char-
bon semblent aujourd’hui largement suffisantes pour suivre ou d´epasser le
scénarioS1000. Le réchauffement global, pouvant atteindre 6.4� C à l’hori-
zon 2100 et bien au del`a ensuite [7], risque de d´epasser largement tout ‘op-
timum climatique’.

A ce stade, il semble important de souligner la diff´erence entre la cause,
le réchauffement globalet une cons´equence,le changement climatique.

– La moyenne annuelle de la temp´erature pour toute la surface du globe
est un indicateur qui a le m´erite d’être synth´etique et clair. Mais un
chiffre moyen pouvant sembler faible peut tr`es bien masquer des vari-
ations locales et intra-annuelles importantes.

– De plus, on ne doit pas perdre de vue que les climats ne se limitent pas
à la température: pour l’agriculture, la r´epartition des apports d’eau
dans l’année, le nombre de jours de soleil ou la date de la derni`ere
gelée sont tout aussi importants.

– Enfin, il existe d’autres cons´equences du r´echauffement global, comme
la hausse du niveau des mers cons´ecutif à la dilatation thermique des
océans. Le niveau a mont´e de 10à 25 cm au si`ecle pass´e, et on peut
s’attendre `a quelques dm suppl´ementaires d’ici `a 2100.

La complexité de toutes ces cons´equences permettent de comprendre
pourquoi les mod`eles intégrés actuels sont insuffisament pr´ecis pourévaluer
les risques `a l’échelle locale. On sait par exemple que le courant marin dans
l’Atlantique Nord qui assure la douceur hivernale en Europe occidentale, le
Gulf Stream, peut ˆetre consid´erablement affaibli dans une configuration cli-
matique plus chaude. C’est d’ailleurs pourquoi certains scientifiques qual-
ifient la circulation thermohaline Nord-Atlantique de ‘talon d’Achille’ du
climat. Mais on ne sait pas pr´edire quand cet affaiblissement se produirait.
Il est également difficile de relier le changement de r´egime du ph´enomène
El-Niño depuis quelques ann´eesà l’augmentation de la concentration de gaz
à effet de serre.

L’humanité s’est développée et adapt´ee à des conditions climatiques
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relativement stables. Cette adaptation s’est traduite, par exemple, par une
répartition du peuplement mondial, par l’´edification de villes, de ports et
autres infrastructures, par la structuration de soci´etés autour de techniques
agricoles, et aussi par l’accoutumance aux insectes, parasites et pathologies
diverses qui accompagnent les conditions climatiques. Il existe un risque
réel que les conditions bifurquent rapidement. En ce cas l’adaptation ne sera
pas nécessairement un exercice gratuit et facile. Celui-ci peut au contraire
s’avérer coûteux et tragique, tant que ces conditions ne seront pas stabilis´ees.

2.2 Le traitement international

Le débat précédent n’est peut ˆetre pas encore bien connu du grand public,
comme en t´emoingnent de fac¸on réccurente les colonnes D´ebats du journal
Le Monde. Au niveau gouvernemental toutefois, les questions de l’attribu-
tion et d’existence du risque que nous venons d’examiner plus haut ne se
posent plus vraiment depuis qu’en 1992 `a Rio, la plupart des pays ont re-
connu explicitement le risque `a long terme de la pollution d’origine humaine
par les gaz `a effet de serre.

Conscients de l’importance du probl`eme, lesÉtats mettent en oeuvre
des politiques de deux ordres pour y r´epondre. D’une part, des mesures
d’adaptationvisent à atténuer les effets des perturbations d’ores et d´ejà
inévitables. D’autre part, pour la s´ecurité du climat, il est n´ecessaire de
réduire les niveaux d’´emissions mondiales de gaz `a effet de serre nette-
ment en dessous des niveaux actuels. C’est l’objectif ultime des mesures de
mod́erationdu changement climatique et du processus mis en place `a Rio de
Janeiro en 1992 avec la signature de la Convention Cadre des Nations Unies
sur le Changement Climatique, appel´ee aussi la Convention Climat. Outre www.unfccc.de
sa valeur symbolique, la Convention a organis´e la réflexion internationale
sur les plans diplomatique et scientifique.

L’action diplomatique est d’une envergure sup´erieureà celle des accords
de Montréal sur la limitation des Substances Appauvrissant la Couche d’O-
zone. Son ´etendue la rapprocherait davantage de l’exemple des discussions
sur le commerce international, commenc´ees dès 1948 et n’ayant aboutit `a
l’OMC qu’en 1996. Au stade actuel, les pays d´eveloppés tentent d’´elaborer
entre eux une r`egle du jeu acceptable. Tous les pays n’attendent pas l’´emergence
éventuelle d’un syst`eme de permis d’´emissions ´echangeables pour agir. La
Suède, par exemple, a introduit d`es 1991 une taxe sur les ´emissions de
dioxyde de carbone.

Les aspects scientifiques du dossier sont suivis par leGroupe d’experts
Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat. Le GIEC, aussi appel´e IPCC www.ipcc.ch
en anglais, est une institution originale plac´ee sous la double ´egide de l’Or-
ganisation Météorologique Mondiale et du Programme des Nations Unies
pour l’Environnement. Sa fonction est de traiter de l’´etat général des con-
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Année de base Estimation Projection
1990 1995 2010

Union Européenne 949 936 -1% 873 -8%
OCDE moins UE 2086 2254 +8% 1961 -6%
Pays en transition 1311 925 -29% 1298 -1%

Total Annexe I 4346 4115 -5% 4132 -5%
Hors-Annexe I 1774 2225 +25% 4007 +126%

Total Monde 6120 6340 +4% 8139 +33%

TAB. 1 –Emissions deCO2 d’origine fossile par grandes régions, en Mt de car-
bone par an. Variations par rapport̀a l’année de base 1990. Les projections pour
l’Annexe I correspondent au Protocole de Kyoto, pour les pays en développement
on suppose un taux de croissance annuel desémissions de 4%.

naissances scientifiques et techniques se rapportant au changement clima-
tique. Ses travaux visent donc `a représenter l’ensemble des opinions publi´ees
dans des revues scientifiques. Pour cela, plus de deux mille experts de par
le monde participent `a la rédaction et `a l’analyse de ses textes, et un effort
particulier est fait pour inclure les pays en d´eveloppement. Des gouverne-
ments repr´esentant l’ensemble de la plan`ete approuvent et ratifient les docu-
ments du point de vue scientifique et technique. C’est pourquoi ses rapports
bénéficient d’une autorit´e légitime et peuvent avoir un rˆole de support ob-
jectif dans les d´ebats internationaux.

2.3 Le Protocole de Kyoto

Même si les engagements pris refl`etent d’abord l’aboutissement de rap-
port de forces politiques et diplomatiques entre les nombreuses parties prenantes
aux négociations, l’argument scientifique ne saurait ˆetre totalement absent
de l’orientation des d´ebats. Les travaux les plus r´ecents du GIEC mettent en
évidence la d´etection statistique de la responsabilit´e humaine dans la pertur-
bation du climat. Ce point confirme la n´ecessit´e de réduireà long termeles
émissions polluantes bien en dessous du niveau actuel. Toutefois, la question
de l’actionà court termereste moins consensuelle.

Des divergences `a ce sujet sont apparues `a l’occasion de la Conf´erence
de Kyoto en 1997, d’autant plus clairement que le d´ebat s’était focalisé sur
un param`etre simple : un objectif de r´eduction et de limitation d’´emission
quantifié. Ce param`etre signifie que si les ´emissions polluantes constat´ees en
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1990étaient de 100 et l’objectif estx%, alors lesémissions permises en 2010
sont de100 � (1 � x)). Sous ce rapport, les observateurs ont pu appr´ecier
la différence entre la proposition am´ericaine de stabilisation des ´emissions,
soit x = 0%, et la proposition europ´eenne d’un ambitieuxx = 15%. Ils
ont aussi pu remarquer le remarquable sens arithm´etique des n´egociateurs,
puisque l’accord s’est conclut exactement au milieu du gu´e (x = 7% pour
les américains etx = 8% pour l’europe, voir la table 1 d’apr`es [1]).

Concernant les pays d´eveloppés, dit aussi “cit´esà l’Annexe I de la Con-
vention Climat”, le Protocole de Kyoto peut ˆetre vu comme une invitation
à échanger des unit´es de réduction, entre l’OCDE et les Pays en transition.
Pour l’Annexe I dans son ensemble, le Protocole ne stipule pas de r´eduction
au delà du -5% existant en 1995. La table 1 montre clairement que le monde
reste dans une logique de croissance des ´emissions de gaz `a effet de serre.
Or c’est une d´ecroissance durable qui serait n´ecessaire `a la stabilisation des
concentrations. A plus long terme, on peut montrer que si les pays de l’An-
nexe I ne parviennent pas `a coopérer avec les pays Hors Annexe I pour la
période 2010-2020, alors l’objectif de stabilisation `a 450 ppmv de la con-
centration atmosph´erique deCO2 deviendra tr`es difficileà atteindre.

Au delà de ces deux aspects relativement transparents, la critique du
Protocole de Kyoto appelle aussi de nombreuses questions plus difficiles.

3 Commentévaluer la politique climatique?

Commentévaluer, maintenant d’un point de vue ´economique, ces en-
gagements chiffr´es qui orientent la politique climatique globale? La figure
1 montrait les cons´equences possibles des sc´enarios S550 et au dessus en
ce qui concerne le r´echauffement global. Mais pour r´epondre `a la question
précédente, il est n´ecessaire de d’int´eresser plutˆot aux effets du changement
climatique sur les soci´etés humaines, et non sur la temp´erature. Le probl`eme
de l’incertitude prend alors une importance sup´erieure pour l’évaluation
des politiques de court terme. Nous y reviendrons, mais dans cette partie
commenc¸ons par examiner une question plus pr´ecise: Avec quel objectif cli-
matiqueà long terme Kyoto est-il coh´erent?

Bien que l’incertitude reste le probl`eme fondamental, une analyse ´economique
grossière des coˆuts et des avantages reste toujours possible, et n´ecessaire.
Comme dit plus haut, il semble clair que viser un objectif de 350 ppmv
demanderait des efforts tr`es importants, disproportionn´es par rapport aux
bénéfices attendus. La concentration actuelle est de l’ordre de 360 ppmv, il
faudrait revenir en arri`ere. Il semble plus simple de tol´erer un changement
climatique léger et de s’y adapter. Mais d’un autre cˆoté, il n’est pas possible
courir le risque associ´e à S1000, avec un r´echauffement potentiel sup´erieur
à 9�C. Dans tous les pays, le secteur ´energétique est fortement r´egulé, et les
possibilités techniques `a long terme sont immenses.
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Afin de mieux comprendre ce qui pourrait amener `a préférer, dans cet in-
teralle très large ouvert entre 350 et 1000 ppmv, un objectif environnemental
plutôt qu’un autre, nous explorerons trois aspects critiques que sont l’actu-
alisation, la flexibilité et le progr`es technique.

3.1 L’actualisation

La courbe de la population mondiale a r´ecemment connu un point d’in-
flexion: sa croissance est appel´ee à se ralentir davantage dans le futur. De
même, il peut ˆetre possible de s’attendre `a une baisse tendancielle du taux
d’enrichissement par habitant au cours de si`ecle prochain. Mais compte tenu
du développement ´economique observ´e sur les deux derniers si`ecles, dans
l’ensemble, les d´ecideurs peuvent s’attendre `a ce que nos descendants soient
plusieurs fois plus riches que nous. Comment, dans ces conditions, ´evaluer
des mesures qui mettent en jeu simultan´ement les int´erêts de g´enérations
existantes et futures?

L’actualisation (ou escompte) est le principal outil analytique dont se ser-
vent leséconomistes pour comparer les effets se produisants `a des p´eriodes
diff érentes. Son principe est celui des int´erêts compos´es: au tauxr, 1 unité
de compte aujourd’hui ´equivautà seulement1=(1 + r) unités à la période
suivante. Le choix du taux d’actualisation a une grande importance tech-
nique pour l’analyse de la politique en mati`ere de changement climatique,
car l’horizon temporel est extrˆemement long et le coˆut de l’atténuation a ten-
danceà être ressenti bien plus tˆot que les b´enéfices des d´egâtsévités. Plus
ce taux est ´elevé, plus les futurs b´enéfices sont n´egligeables et plus les coˆuts
actuels prennent d’importance dans l’analyse.

Une théorie du taux d’actualisation est d’autant plus n´ecessaire qu’il
serait invraisemblable de reprendre pour l’environnement global une valeur
aussiélevée que les 8% utilis´es pour le calcul ´economique courant des in-
vestissements de l’État en France. Cette th´eorie a aussi un int´erêt en elle
même, car elle relie directement aux interrogations les plus profondes de la
penséeéconomique, notamment celles relatives `a la croissance et l’accumu-
lation du capital.

Pour déterminer un taux d’actualisation, on reconnaˆıt aujourd’hui deux
approches:

– La première approche, dite descriptive, met en parall`ele les mesures
de protection du climat et les autres investissements de la soci´eté. De
même que l’éducation contribue `a accumuler du capital humain, et la
croissance du capital industriel, il s’agit de reproduire et de transmettre
un patrimoine.

La théorie de l’efficacité économique sugg`ere alors d’égaliser le taux
d’actualisation avec le taux de rentabilit´e des autres investissements
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publics à long terme ne comprenant aucun risque. Les ´etudes em-
piriques concernant ce dernier conduisent `a suggérer un taux situ´e en-
tre 3% et 6% `a prix constant.

– La seconde approche, dite normative, consid`ere l’actualisation comme
un param`etre fondé sur l’éthique des choix collectifs. On actualise
alors la consommation des diverses g´enérations au moyen d’un “taux
de préférence collective pour le pr´esent”, défini comme la somme de
deux termes:

Le taux de préférence pure pour le pŕesent renvoie à l’idée d’im-
patience et mesure en quelque sorte la distance `a laquelle nous
situons les int´erêts des g´enérations futures par rapport `a ceux de
la génération présente. Il est usuellement pris entre0% et1%.

L’effet richesse provient du fait que nous pensons que les conditions
de vie des g´enérations futures seront meilleures que les notres, et
nous pensons que la valeur suppl´ementaire d’une unit´e de biens
sera moindre dans les soci´etés plus riches du futur. Cet effet peut
être contest´e compte tenu de la nature particuli`ere des biens en-
vironnementaux et des ressources naturelles. Cependant, il peut
s’illustrer de fac¸on assez convaincante par l’exemple suivant: La
satisfaction qu’un consommateur moderne tire d’un kilo de farine
de blé est certainement inf´erieureà ce que son ancˆetre du XIXe

siècle en tirait.

Au total, cette approche normative conduit `a considérer des taux en
général inférieursà3%.

Le choix du taux d’actualisation est un probl`eme parce que c’est un
paramètre critique pour l’évaluation des politiques climatiques, et que les
diverses m´ethodes disponibles donnent des r´esultats sensiblement diff´erents.
Ce problème ne peut pas ˆetre contourn´e en raisonnant selon une approche
coût-efficacité, c’est à dire en examinant seulement comment atteindre `a
moindre coˆut un objectif climatique donn´e par ailleurs. Certes, cela dispense
d’évaluer formellement les b´enéfices de la mod´eration du changement cli-
matique. Mais l’analyse sugg`ere toujours de reporter d’autant plus les efforts
sur les générations futures que le taux d’actualisation utilis´e estélevé.

A ce stade, diverses r´eponses sont possibles. La plus pragmatique con-
sisteraità regarder ce param`etre comme un instrument subjectif, les points
de vues différentsétantégalement valides dans la mesure o`u ils sont clairs
et correctement argument´es. La plus radicale consiste `a rejeter l’idée de la
recherche d’un optimum ´economique, pour se concentrer sur l’analyse des
trajectoire faisables ou possibles. Entre ces attitudes, s’´elabore actuellement
un volume de travaux important sur le choix collectif et le d´eveloppement
durable, dont on peut esp´erer un jour des outils formels et num´eriques plus
satisfaisants
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3.2 La flexibilit é et l’inertie

Le second point cl´e qu’il est nécessaire de discuter pour ´evaluer les poli-
tiques climatiques d´ecrit la possibilité de changer plus ou moins rapidement
avec des coˆuts d’ajustement plus ou moins ´elevés. La flexibilité a deux effets
opposés sur la d´esirabilité d’un effort de réductionà court terme.

– D’un côté, l’inertie liée au capital en place impose le changement
dans la continuit´e, en interdisant toute d´eviation rapide des trajectoires
actuelles.

– De l’autre, cette mˆeme inertie implique qu’il est d’autant plus urgent
de débuter les r´eformes tˆot que celles ci seront longues r´ealiser.

Métaphoriquement, on retrouve ici le sch´ema d’opposition entre le li`evre
et la tortue. Celle-ci doit soutenir un effort constant tout au long de la course,
et en particulier d`es le départ. Le premier peut se permettre de d´emarrer fort,
mais compte surtout ˆetre en mesure de compl´eter rapidement le trajet sur la
fin, et à cause de sa pr´eférence pour le pr´esent (l’actualisation !), il y trouve
intérêt.

Nous parlons ici de la transition vers des soci´etés moins ´emettrices de
carbone, ce qui exigera le remplacement de la base mat´erielle de l’économie.
La vitesse `a laquelle ce renouvellement du capital en place peut s’effectuer
sans entrainer de coˆuts d’ajustement trop ´elevés correspond au rythme d’amor-
tissement naturel des ´equipements Il est plus pratique de consid´erer, plutôt
que ce rythme de d´epréciation, la dur´ee de vieD des syst`emesénergétiques
comme mesure de la flexibilit´e.

Cela permet d’appr´ecier, en premi`ere approximation, l’urgence de faire
démarrer les politiques de mod´eration de l’effet de serre, en comparant cette
durée de réforme du syst`eme socio-´economiqueD avec le temps restantT
avant que le climat franchisse un seuil de danger. Si l’actualisation incite `a
repousser les efforts dans le futur, l’inertie fixe la dur´ee totale de ces efforts
et impose de commencer `a temps pour ne pas encourir de coˆuts d’ajustement
trop élevés

L’histoire énergétique des deux derniers si`ecles montre une succession
de formes d’énergie primaire dominante de moins en moins polluantes, la
biomasse, le charbon, le p´etrole, et peut ˆetre demain le gaz. Chaque tran-
sition a pris environ un demi si`ecle. Ce chiffre, pourD, pourrait sembler
élevé devant la dur´ee de vie d’une centrale thermique ou des ´equipements
ménagers. Ce serait oublier que les syst`emesénergétiques sont aussi d´eterminés
par un ensemble de facteurs interd´ependants plus large, tant pour l’offre que
pour la demande. La production, le transport et la distribution font appel `a
des infrastructures lourdes, souvent `a l’échelle nationale comme des ports ou
des pipe-lines. La structure de l’habitat, la qualit´e du bâti et les sch´emas de
transports d´ependent de consid´erations sociales encore plus g´enérales, tout
ceciévoluant lentement `a l’échelle de la g´enération.
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Pour se faire une id´ee surT , on peut consid´erer que la concentration
de dioxide de carbone dans l’atmosph`ere, quiétait de l’ordre de 280 ppm
avant la révolution industrielle, atteind aujourd’hui environ 365 ppm et aug-
mentate environ de 15 ppm par d´ecennie. Certains ont pu fixer un seuil de
danger climatique `a 2�C de réchauffement global, ce qui serait tr`es proba-
blement atteint apr`es que la concentration s’´elèveà 450 parties par million
(ppm) et très probablement d´epass´e si elle atteignait 550 ppm.

Cetteévaluation permet de justifier l’urgence de l’action si l’on souhaite
respecter ce seuil de danger. En l’absence de mesures, la concentration de
CO2 pourrait atteindre 450 ppm avant le milieu du si`ecle prochain,T � 50.
C’est en tout cas le point de vue transparaissant dans le Protocole de la
Convention Climat, qui ne laisse pas de d´elai pour débuter une redirection
de la production et de la consommation d’´energie mondiale.

3.3 Le progrès technique

Le jeu combiné de l’inertie (D) et de l’actualisation permet, ´etant donn´e
un objectif environnemental (T ), une approche empirique approximative
concernant la question de la r´epartition temporelle des efforts de r´eduction,
évoqués notamment dans [11]. Peut- on pr´eciser davantage?

A court terme, il semble que les technologies aujourd’hui disponibles
ouvriraient de nombreuses potentalit´es de réduction d’émissions. Mieux mˆeme,
on estime souvent que plus de 10% de r´eduction serait accessible `a coût
négatif ou nul,à l’aide d’options ‘sans regrets’.

Mais lorsque l’on cherche `a projeter l’analyse au-del`a de 20 ans, pour
uneévaluation quantitative plus fine du coˆut de la limitation des ´emissions,
et de la stabilisation de la concentration deCO2 à tel ou tel niveau, alors la
question du progr`es technique `a long terme dans diff´erents secteurs se pose
[9, 2].

L’objectif final pour résoudre le probl`eme du changement climatique
est de d´evelopper des nouveaux moyens de production et de consommation
d’énergie. L’état actuel des connaissances sur l’´evolution des conditions de
productionéconomique ne permet pas une approche pr´edictive. La question
centrale de savoir ce qui cr´ee le progr`es technique, et au fond la richesse de
nos sociétés, n’est toujours pas r´esolue.

A ce propos, nous allons montrer maintenant comment la vue que l’on
peut avoirà propos du lien entre r´eduction d’émissions et progr`es technique
a des cons´equences directes sur le contenu des actions `a engager.

– Si on suppose que l’essentiel du progr`es technique est produit par l’ac-
cumulation des connaissances et des d´epenses publiques de Recherche-
Développement, on pourrait en principe d´evelopper de nouvelles tech-
nologies, sans pour cela diminuer simultan´ement les ´emissions.
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Dans une ‘premi`ere phase’, les Etats pourraient consacrer l’essen-
tiel des ressources contre le changement climatique `a la recherche et
au développement des solutions ´energétiques alternatives. Il s’agirait
de développer des prototypes et des pilotes, en vue d’une ‘deuxi`eme
phase’ de la r´esolution du probl`eme, au cours de laquelle se ferait
l’essentiel de la r´eduction des ´emissions. Une telle approche perme-
ttrait de gagner quelques d´ecennies avant d’agir, puisque on pourrait
polluer tant qu’on accumule une r´eserve de progr`es technique suff-
isant.

– Toutefois, plusieurs arguments s’opposent `a cette politique ‘Attendre
et dépenser, puis courir’. D´evelopper des technologies sans base in-
stallée est difficile, car l’histoire montre que le progr`es favorise net-
tement les technologies existantes. De plus, faire p´enétrer rapidement
une vague de nouvelles technologies moins polluantes dans le secteur
de l’énergie semble difficile cause du couplage des technologies.

En effet, les différentes composantes des syst`emes techniques d´ependent
les unes des autres et ne peuvent pas ˆetre remplac´ees indépendamment
de façon modulaire. Ces deux r´etroactions positives induisent des ver-
rouillages technologiques (lock-in) qui font que le passage du temps
ne correspond pas n´ecessairement `a l’augmentation du nombre des op-
tions possibles.

C’est pourquoi on peut penser que l’essentiel du progr`es technique
dans un domaine est induit par les changements dans les conditions du
marché correspondant, et non par une accumulation de connaissances
scientifiques globales ou par la d´epense publique de R&D. Tenter
d’accélérer le progr`es technique sans vouloir restreindre les ´emissions
polluantes pourrait ˆetre une politique peu coh´erente et inefficace.

Le Protocole de Kyoto peut sembler se situer dans la seconde perspec-
tive. Force est de reconnaitre qu’actuellement, une bonne part de la R&D
privée viseà l’amélioration des technologies `a base de combustibles fossiles.
Des politiques contraignantes en mati`ere d’émissions deCO2 tendraient `a
créer des incitations appropri´ees sur les march´es de l’énergie pour r´eallouer
une part de cette R&D sur les technologies peu ou pas ´emettrices.

Cependant, le bilan des implications de l’accord de Kyoto sur le progr`es
technique nous semble plutˆot mitigé. En effet, le dispositif mis en place
n’offre pas encore le cadre stable `a long terme n´ecessaire pour justifier des
investissements industriels importants dans les nouvelles technologies. De
plus, alors qu’une responsabilit´e anthropique dans le changement climatique
le justifierait, le Protocole ne va pas au del`a du ‘sans regret’.
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4 Conclusion: Le principe de pŕecaution

Nous pouvons maintenant revenir au probl`eme fondamental de l’incerti-
tude. Certes, l’accord de Kyoto est compatible avec un objectif plus proche
de 450ppmv que 550ppmv, mais la souverainet´e desÉtats demeure quant `a
l’orientation effective des politiques ´energétiques. Compte tenu du blocage
du Sénat am´ericain, on est loin d’ˆetre assur´e, par exemple, que ce Protocole,
sera un jour juridiquement valable.

On ne peut pas exclure aujourd’hui que l’objectif final s’´elève, par exem-
ple, à une concentration de 650 ppm deCO2 dans l’atmosph`ere. Or pour ce
niveau ou au-dessus, les analyses que nous venons d’exposer laissent penser
que les objectifs fix´es à Kyoto sontéconomiquement inefficaces. Est-ce `a
dire qu’il est peut ˆetre plus urgent d’attendre?

Non, car il ne s’agit pas de d´ecider une fois pour toutes de la politique
climatiqueà suivre dans les 100 ans a venir, mais de choisir une strat´egie
prudente qui sera ajust´ee au fil du temps avec l’arriv´ee de nouvelles informa-
tions. En introduisant l’incertitude, le d´ebat sur le timing gagne de nouvelles
dimensions:

– La plus immédiate est l’aversion au risque, ou tout simplement la pru-
dence. On admet g´enéralement qu’un bon p`ere de famille ne devrait
pas jouer de grosses sommes, mˆeme si l’esp´erance de gain nette est
positive. De mˆeme, on peut penser assez l´egitimement que les soci´etés
devraient accorder une attention particuli`ere aux risques globaux ma-
jeurs, mêmes si ceux si sont de probabilit´e inconnue ou faible.

– La seconde dimension est le lien entre l’action et l’arriv´ee d’informa-
tion. Par exemple, les r´eductions d’émissions de gaz `a effet de serre
diminuent le changement climatique. Cela tend `a atténuer l’émergence
du signal d’alarme observ´e par rapport au bruit de fond que repr´esente
la variabilité naturelle. Bien que mis en avant dans certains travaux, ce
effet nous semble n´egligeable. Mettre en oeuvre le protocole de Ky-
oto, par exemple, ne ferait gagner que 1.5 ppm de dioxyde de carbone
dans l’atmosph`ere sur une concentration de l’ordre de 400 ppm. En re-
vanche, l’argument identique concernant les coˆuts de réduction semble
beaucoup plus fort. La mise en place des march´es pour les technolo-
gies moins polluantes est susceptible de conduire `a une meilleure con-
naissance de ces technologies, ce qui permettrait ´eventuellement de
bénéficier d’une baisse significative de leurs coˆuts.

– Enfin, le dernier et peut ˆetre le plus important effet justifiant le principe
de précaution tient peut ˆetreà l’irr éversibilité. D’un côté, l’action peut
entraˆıner des coˆutséconomiques importants et irr´ecupérables qui risquent
de s’avérer inutiles a posteriori. Mais de l’autre, retarder davantage
l’action et laisser poursuivre la tendance croissante des ´emissions pol-
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luantes conduit `a une accumulation de gaz `a effet de serre, qui risque
d’impliquer des cons´equences irr´eversibles et inattendues.

Il ne nous est pas donn´e d’exposer ici davantage la th´eorie micro-économique
relativeà la prise de d´ecision sous incertitude. Le lecteur int´eress´e par les
liens entre notion de quasi-valeur d’option et de valeur esp´erée de l’infor-
mation pourra se reporter `a des articles plus sp´ecialisés comme [4, 10, 8].

Le changement climatique est symptomatique d’une classe de dossiers
d’environnement o`u se pose le probl`eme de la connaissance des b´enéfices de
l’action. On ignore comment s’´evaluent les dommages ´economiques cons´ecutifs
au changement climatique en cours, donc il est impossible de quantifier
précisément aujourd’hui les avantages des politiques de pr´ecaution. Pour-
tant les objectifs n´egociés à Kyoto correspondent `a la mise en oeuvre sans
délai de politiques et de programmes de restriction des ´emissions de gaz `a
effet de serre.

La conjonction des effets de l’inertie et de l’incertitude, pr´ecédement
sous estim´es dans une part importante de la litt´erature [5], permet de donner
une explication rationelle au principe de pr´ecaution: il s’agit de gagner du
temps pour que les certitudes scientifiques arrivent avant les bifurcations du
système climatique.
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